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�ANNEXES	24

�Contribution des tIC

au développement du Ségala du Tarn.



Projet TIC leader +













Ce rapport est établi à l'issue des prestations du contrat initialement intitulé "Etude sur la contribution du multimédia au développement du Ségala du Tarn". Ce contrat comprend des études proprement dites concernant la situation initiale, l'élaboration du projet ainsi que des expérimentations légères et des visites. Cette étude s'inscrit dans le cadre du programme Leader II du Ségala.



Parallèlement à l'étude, une action de formation-développement, financée par l'ADEFPAT, intitulée "Le Ségala surfe sur les NTIC", avait pour but :

de former un certain nombre d'acteurs à l'utilisation des technologies de l'information et de la communication pour faciliter le développement territorial ;

de définir le Projet TIC du territoire.



Entamée au début de l'année 2000, la démarche se termine en décembre 2001. Elle a été mise en veilleuse du début de l'année 2001 à l'automne 2001, principalement à cause des élections municipales et de la réflexion sur la mise en place des Pays.



Pendant la plus grande partie de la démarche, le territoire concerné comprenait la Communauté de Commune du Ségala Carmausin, la Communauté de Commune VAL 81 et le District Urbain de Carmaux. A partir de l'automne 2001, le territoire concerné a été étendu aux communes des cantons de Cordes et de Vaour qui font partie de l'association de préfiguration d'un futur Pays couvrant le nord du département. Ce territoire répond à un Appel à Projet Leader +.



Les deux démarches, celle d'étude, d'expérimentation et de visites et celle de formation-développement ont été intimement liées. Le contenu de ce rapport en est nourri.



�

�Objectifs de l'étude et déroulement.



Objectifs.



L'étude se situe dans le cadre un programme Leader II du Ségala qui met en place une politique d'accueil et d'insertion, et dont les principaux objectifs sont :

développer l'économie du territoire : les secteurs économiques de la filière agroalimentaire, celle du tourisme et l'artisanat ;

accueillir de nouveaux actifs et résidents : logements locatifs, zones d'activités, agent de développement et d'insertion ;

améliorer le cadre de vie : services à la population, soutien à la vie associative et culturelle, aménagement et équipement des bourgs, modernisation des commerces, recueil de la mémoire, etc..



Le territoire du Ségala est étendu, la densité de population relativement faible (36 habitants par km² en 1999, communes du District Urbain de Carmaux comprises). L'utilisation des technologies de l'information et de la communication présente l'intérêt de permettre de favoriser les échanges et les coopérations sans nécessiter autant de déplacements physiques, ce qui atténue les effets de la distance entre les acteurs. Elles permettent également de mener plus facilement une politique de communication externe. Encore faut-il que ces technologies soient utilisées.



Il convient également que les acteurs qui vont avoir à faire les choix sur l'utilisation des technologies de l'information et de la communication pour favoriser le développement du territoire aient une connaissance suffisante des possibilités offertes.



Les objectifs de l'étude sont établis en vue d'élaborer une stratégie d'utilisation des technologies de l'information et de la communication sur le territoire. Ce sont :

connaître l'utilisation actuelle des technologies de l'information et de la communication sur le territoire ;

identifier les principaux facteurs favorables et défavorables à un développement des technologies de l'information et de la communication ;

conduire de petites expérimentations, faire des visites afin de mieux apprécier l'intérêt des technologies de l'information et de la communication pour faciliter la mise en œuvre du programme Leader II et plus généralement contribuer au développement local ;

élaborer le Projet TIC.



Déroulement.



�Etude et formation-développement.



Le déroulement de l'étude a été largement conditionné par l'action de formation-développement : elle a contribué à apporter les informations nécessaires pour alimenter la réflexion, elle a permis des expérimentations et des visites permettant de mieux apprécier les possibilités d'utiliser et de développer l'usage par la population des technologies de l'information et de la communication, elle a servi à l'élaboration technique du Projet en fonction des choix faits par le Groupe Projet.



La formation-développement a été organisée de la façon suivante :

un Groupe Projet, composé d'élus et de techniciens, avec pour missions :

faire les choix sur le Projet TIC ;

piloter l'étude et la formation-développement en décidant : des choix majeurs sur la conduite de l'étude, des Groupes Action à mettre en place, des visites et expérimentations à conduire ;

des Groupes Action, chargés chacun de proposer des scénarios de mise en place sur un des aspects du Projet TIC.



Cinq Groupes Action étaient prévus, quatre ont été mis en place, le dernier a été remplacé par un Groupe Technique qui a préparé la dernière réunion du Groupe Projet :

Mise en réseau (septembre à novembre 2000) : comment utiliser les technologies de l'information et de la communication pour rendre plus efficace le fonctionnement en réseau des acteurs du territoire ;

Communication interne (octobre à novembre 2000) : comment utiliser les technologies de l'information et de la communication pour améliorer la communication avec et entre les résidents, permanents ou temporaires, du territoire ;

Communication externe (novembre 2000 à janvier 2001) : comment utiliser les technologies de l'information et de la communication pour améliorer la notoriété et l'image du territoire ; la distinction entre la communication interne et la communication externe est arbitraire mais nécessaire pour limiter le champ de réflexion de chaque groupe ;

Appropriation des technologies de l'information et de la communication (octobre à novembre 2001) : comment conduire les résidents et les acteurs à s'approprier ces technologies, c'est-à-dire à les utiliser couramment ;

Groupe Technique (novembre 2001).



Expérimentations.



L'objectif des expérimentations était principalement de donner aux participants du Groupe Projet et des Groupes Action les moyens d'apprécier concrètement l'intérêt ainsi que les difficultés de l'utilisation des technologies de l'information et de la communication.



La première expérimentation a consisté à utiliser internet tout au long de la réflexion. L'ensemble des notes et comptes rendus a été mis sur un site internet réservé au Projet : http://www.action-reseau.com/segala/. Une liste de discussion a été mise en place à laquelle les participants au Groupe Action et aux Groupes Projets ont été inscrits au fur et à mesure de leur participation à la réflexion.



La deuxième expérimentation a concerné une première version du site web du territoire, appelée expérimentale. Elle s'est nourrie des réflexions conduites par les Groupes Action Communication interne et Communication externe.



La troisième expérimentation a porté sur l'initiation des secrétaires de mairie à l'utilisation d'internet.



Visites.



Deux visites ont eu lieu en juin et juillet 2000 sur la mise en œuvre des technologies de l'information et de la communication dans des conditions très différentes :

Inforoutes de l'Ardèche : ce SIVU, regroupant 220 communes principalement dans le département de l'Ardèche, a disposé de moyens très importants, notamment de la part de France Télécom, pour mettre en place des équipements et des services ; par exemple, il a joué le rôle de fournisseur d'accès à internet à partir de 1995, à une époque où cet accès était particulièrement coûteux en communications téléphoniques ;

La Communauté de Communes Quercy Pays de Serres (Lauzerte, Tarn-et-Garonne) qui a cherché à développer l'utilisation des technologies de l'information et de la communication avec des moyens beaucoup plus réduits : principalement un appui assuré par un emploi-jeune.



Une troisième visite, organisée en novembre 2001 pour explorer une des utilisations des hauts débits, n'a pas eu de succès. Il s'agissait de la retransmission d'un spectacle par satellite à Puylagarde qui est, depuis le début de 1999, équipé d'un projecteur vidéo et qui organise régulièrement la diffusion des spectacles proposés par VTHR, et de rencontres sportives ou autres émissions de Canal + et TPS.



�Les technologies de l'information et de la communication.



Il est important de préciser un peu de quelles technologies nous parlons. Au cours de l'étude, les dénominations utilisées ont changé. Initialement, l'expression utilisée était multimédia. Nous avons très rapidement opté pour NTIC, nouvelles technologies de l'information et de la communication. Dernièrement, dans le cadre du programme Leader +, le Groupe Projet a retenu la terminologie la plus fréquemment employée en 2001 : TIC, technologies de l'information et de la communication.



Quelques précisions sur les technologies de l'information et de la communication.



Les technologies à considérer concernent le transport et le traitement :

Du texte

Des données numériques

Du son

De l'image

De la vidéo qui combine images animées et son



Il convient de prendre en compte des technologies qui ne reçoivent pas le qualificatif de nouvelles mais qui ne sont pas toujours exploitées au maximum de leurs possibilités, comme le téléphone, la radio, la télévision et l'informatique.



Dans les "nouvelles technologies", nous pouvons distinguer :

Internet et ses applications, les plus répandues étant :

Le courrier électronique et ses dérivés : listes de diffusion (un seul émetteur) et listes de discussion (tous peuvent émettre) ;

Le web, terme employé dans ce rapport, qui est en fait le protocole http ;

Le chat, qui permet de discuter par écrit ;

Les news ;

La télévision par câble ou par satellite, qui peuvent comprendre une part plus ou moins grande d'interactivité ;

Toutes les applications de vidéo avec comme support la cassette vidéo, le CD, le DVD.



Au départ très distinctes, pour répondre à des besoins différents, les applications des différentes technologies se recouvrent de plus en plus : il est possible d'accéder à internet par le réseau de la télévision par câble, la diffusion de connexion à haut débit pour internet a provoqué l'émergence de chaînes de télévision par internet, il existe des offres de téléphonie par internet, etc.



Deux aspects sont importants à considérer :

Le débit permis par les technologies employées, dans un sens et dans l'autre ;

La diffusion des technologies dont dépend largement le coût d'équipement et de fonctionnement, et l'appropriation (nombre de personnes maîtrisant l'usage des technologies).



Le groupe de personnes mises en relation est également à considérer. Si nous nous referons aux technologies internet, nous trouvons :

Internet : tout le monde peut être mis en relation avec n'importe quelle personne connectée sur le réseau ;

Intranet : par opposition, seules les personnes faisant partie d'un groupe peuvent communiquer entre elles (intranet d'une collectivité locale, par exemple) ;

Extranet : permet de mettre en relation des personnes appartenant à des groupes différents désirant communiquer entre eux (une entreprise et ses clients, des communes entre elles et avec leur Communauté de Communes, etc.)



En pratique, la réflexion s'est concentrée sur ce que nous pouvons appeler les technologies internet : il faut des technologies simples, pas trop coûteuses pour qu'elles soient accessibles au plus grand nombre, et suffisamment au point.



Nous n'avons pas trouvé d'applications qui implique l'utilisation de transmissions à hauts débits et qui soient indispensables au développement territorial. Elles apportent un confort d'utilisation et/ou une diminution des coûts de fonctionnement qui peuvent justifier, selon la situation, un équipement adapté.�



Principales tendances d'évolution des technologies de l'information et de la communication.



Baisse des coûts.

Les coûts du matériel informatique et des communications sont en baisse à performance égale (rapidité de traitement, débit), cette tendance devrait se poursuivre grâce aux progrès technologiques, à la fabrication en grande série et à la concurrence. Ceci n'est vrai que pour les équipements qui se démocratisent. Les coûts resteront élevés pour les équipements peu diffusés, ce qui est le cas de la visioconférence, par exemple.



Logiciels plus gourmands.

Largement grâce à l'augmentation de la puissance, les logiciels sont de plus en plus gourmands. Ils exigent des processeurs plus puissants et plus de mémoire centrale et de capacité de stockage.



Cette puissance informatique ne sert qu'à ajouter des fonctionnalités peu utiles ou même qui complexifient inutilement les programmes en ce qui concerne les applications les plus courantes : bureautique, gestion, internet pour l'écrit et l'image.



Elle est en revanche nécessaire pour de nouvelles applications� : vidéo, son, jeux, etc.



Généralisation du protocole TCP/IP et passage à IPV6.

Les protocoles de communication propriétaires, pour l'information numérisée, sont quasiment abandonnés au profit de TCP/IP.



L'identification des hôtes devrait passer de IPV4 à IPV6. Il est généralement admis que cet adressage répondra aux besoins pendant une longue période. Mais une tendance à multiplier les machines ayant une adresse IP voit déjà le jour. Elle pourrait contredire ce pronostic. L'évolution du protocole de communication qui accompagne ce changement de version permettra également de mieux gérer les priorités dans la communication et d'améliorer les transmissions qui doivent se faire instantanément comme la téléphonie ou la vidéophonie. La généralisation d'IPV6 demande cependant des modifications du matériel de communication (routeurs) et prendra du temps.



Tendances contradictoires sur le logiciel.

Microsoft est largement en position dominante en ce qui concerne les systèmes d'exploitation et les logiciels généralistes. La société cherche à étendre sa domination à internet, en développant des solutions propriétaires qui ne fonctionnent qu'avec ses programmes, diminuant de ce fait le côté universel de ces outils.



Les solutions concurrentes fonctionnent sur des bases Unix (dernière version de MacOS, Linux, etc.). Une alliance se fait jour entre le monde du logiciel libre et certains constructeurs informatiques importants, comme IBM, par exemple. Ces solutions sont souvent plus fiables, moins coûteuses mais demandent aussi une plus grande compétence technique.



La place dominante de Microsoft sur le marché conduit la plupart des éditeurs de logiciel à faire des programmes qui tournent d'abord ou exclusivement sous Windows. Il en est de même pour les innovations (nouveaux périphériques, nouveaux supports impliquant de nouveaux formats).



Il est difficile de dire aujourd'hui quel sera le résultat de l'affrontement : il dépendra largement des choix faits par les Etats et en premier lieu par l'Union Européenne. Des voix s'élèvent pour favoriser les solutions basées sur les logiciels libres, notamment dans l'administration. Cependant, de nombreux groupes privés internationaux militent pour que les logiciels soient brevetables en Europe. Ils le sont déjà aux Etats-Unis. Les brevets handicaperaient fortement le développement des logiciels libres.



Développements spécifiques.

Les développements d'applications spécifiques vont rester couteux. Les coûts sont essentiellement liés au temps passé qui est pour une part incompressible, notamment toute la phase d'analyse fonctionnelle. L'influence du génie logiciel sur la baisse des coûts est le plus souvent faible.



Administration électronique.�

Ces dernières années, le nombre de formulaires en ligne et de téléprocédures ont fortement augmenté. Cette tendance devrait se poursuivre. 



Les procédures électroniques concernant les actes légaux en est au stade expérimental actuellement. Elles devraient bientôt être autorisées. Les collectivités locales sont particulièrement concernées.



�Situation du territoire concernant l'utilisation des technologies de l'information et de la communication.



Environnement du territoire.



Le département a été à l'initiative de la création de la S.A.E.M. e-téra qui est chargé de mettre en place une infrastructure de communication à hauts débits, complétée par une gamme de services dans les technologies de l'information et de la communication.



L'infrastructure de communication à hauts débits consiste en un réseau de fibres optiques qui, dans le département du Tarn, comprend une boucle sud (cf. carte en annexe) qui devrait être complétée par une boucle nord desservant Carmaux. Ces boucles sont reliées à Toulouse. Elle complète le réseau de France Télécom.



Pour les zones rurales, c'est une infrastructure de communication par satellite qui est mise en place. Pampelonne en a une (SARAPP), Valdériès deux, une pour la mairie et qui sert aussi à l'école, l'autre au Centre Social du Puy Saint-Georges pour la médiathèque.



Situation du territoire.



Fin 1999 ou début 2000, au début de l'étude, le taux d'équipement des ménages était faible en France, par rapport à d'autres pays développés : 26% des ménages possédaient un ordinateur, moins de 11% étaient connectés à internet. Ce pourcentage était estimé à 7 ou 8% pour la région Midi-Pyrénées. Il était certainement nettement plus important à Toulouse, et donc nettement plus faible dans les zones rurales de la Région. Pour l'année 2000, l'équipement en ordinateur a peu augmenté, le pourcentage de ménages connectés a en revanche augmenté de 50%. 



Ce sont surtout ceux qui habitent en ville qui sont connectés, la tranche d'âge entre 25 et 45 ans, les cadres et professions libérales, les personnes ayant un niveau d'instruction et un revenu plus élevé, caractéristiques qui sont corrélées.



Au début de l'étude, le recensement des sites du territoire, qui n'a pas la prétention d'être exhaustif confirme l'analyse : l'utilisation des technologies de l'information et de la communication est faible sur le territoire. Peu d'entreprises ont un site web, il en est de même des communes ou des associations. Les sites existants sont souvent mis en place par des bénévoles, la qualité laisse à désirer. Cependant, les sites intéressants se sont souvent mis en place grâce à une initiative individuelle, relayée ensuite par d'autres structures. Nous pouvons citer le site de Carmaux ou celui de Monestiés.



Une enquête réalisée en 2000 par l'Association de Pays du Ségala du Tarn auprès des communes indique un taux d'équipement de 92% et des prévisions d'investissement correspondant à un taux normal de renouvellement compte-tenu d'un parc relativement récent. Les secrétaires de mairie ont fait part de leur intérêt pour une initiation à internet qui a conduit à réaliser une séance expérimentale dans le cadre de l'étude.



Les politiques d'équipement des ministères, de structures ou de réseaux ont permis la mise en place de points d'accès publics à internet et d'ordinateurs et de réseaux destinés à la formation. Les équipements qui méritent d'être signalés figurent sur une carte en annexe. Ce sont principalement les équipements des établissements d'enseignement, des SARAPP et des médiathèques. Il faut y ajouter les écoles pour lesquelles un financement des équipements était prévu pour l'année scolaire 2000-2001.



Le département a également aidé les Offices de Tourisme pour qu'ils s'équipent, dans le cadre de leur mise en réseau. Progressivement mis en place, les points d'accueil et d'information permettent un accès à internet, notamment pour les demandeurs d'emploi.

�Projet du territoire et technologies de l'information et de la communication.



Le Projet TIC n'est pas une fin en soi, il est au service du Projet du Territoire. Nous rappelons d'abord les principaux éléments du Projet Leader II, puis les principaux axes de réflexion du Projet Leader + en cours d'élaboration.



Projet du Territoire.



Projet Leader II.�



Le territoire concerné par le Projet Leader II, qui se termine, comprend :

Le District Urbain de Carmaux ;

La Communauté de Commune du Ségala Carmausin ;

La Communauté de Commune VAL 81.



Ce programme est géré par l'association de Pays du Ségala. 



Exprimés synthétiquement, ses principaux objectifs sont :

Renforcer la cohésion du territoire ;

Mettre à niveau et en réseau les équipements et services pour la population locale, en développant les synergies pour optimiser l'utilisation des moyens disponibles ;

Développer une politique d'accueil et d'insertion.



Ces objectifs se traduisent en termes d'actions dont la liste ci-dessous donne quelques exemples :

Mise en place d'un réseau de points d'accueil et d'information ;

Accueillir et accompagner les demandeurs d'emploi ;

Animer les entreprises en mettant la priorité sur le développement de l'emploi ;

Développer le parc locatif public ;

Coordonner les animateurs dans le domaine de l'enfance et de la jeunesse, et faciliter l'accès des jeunes aux activités qui leur sont destinées ;

Document de communication sur le territoire.



Projet Leader + et Pays.



Le Ségala du Tarn a répondu à un appel à projets du Programme Leader + en s'associant à la plupart des communes des cantons de Cordes et de Vaour.



Il couvre la partie nord du périmètre d'étude du Pays qui s'étend jusqu'aux communes du SIVOM de Réalmont et des Monts d'Alban. Les actions envisagées sont susceptibles d'être étendues à ce territoire.



Le projet du territoire est en cours d'élaboration au moment de la rédaction de ce rapport. La réflexion en cours se fait dans la continuité du Projet Leader II, les cantons de Cordes et de Vaour ayant des besoins proches de ceux du Ségala. Le thème retenu est : "Amélioration de la qualité de la vie dans les zones rurales".



Cette amélioration de la qualité de la vie passe largement par l'amélioration des services. Les besoins évoluent selon la tranche d'âge : petite enfance, enfance-jeunesse, familles, personnes âgées.



Les principaux axes qui se dégagent sont :

Développer les synergies urbain-rural ;

Mettre en réseau les acteurs du territoire ;

Appuyer les associations ;

Aider à l'émergence de nouveaux services.



Ces axes devraient trouver leur place dans le cadre des orientations du Pays, à l'issue de la phase d'étude.



Place des technologies de l'information et de la communication dans le projet du territoire.



Intérêt des technologies de l'information et de la communication pour le projet du territoire.



Les technologies de l'information et de la communication sont particulièrement intéressantes en ce qu'elles diminuent les coûts de la transmission d'information et qu'elles en réduisent les délais. Elles permettent également de mettre en place des applications communes à des personnes physiquement séparées.



Ceci permet d'abord de mieux diffuser les informations pratiques utiles aux personnes qui vivent sur le territoire et de les actualiser. Si certaines de ces informations méritent une édition papier (par exemple : le livret jeune, le livret d'accueil, etc.), les documents peuvent être mis sous une forme téléchargeable pour être imprimée localement. Ceci permet également de mettre à disposition de tous des informations sur le territoire, de conduire une politique de communication pour modifier et améliorer l'image du territoire. Cette communication s'adresse alors aussi aux non-résidents, à tous ceux qui pourraient venir en touriste ou pour s'installer. Cela peut aussi créer une relation avec des personnes qui ont vécu ou sont passés sur le territoire, de renforcer ainsi les liens et l'attractivité.



Avec des applications interactive, il est possible de recueillir l'avis des habitants, de permettre qu'ils discutent entre eux, de susciter une plus grande implication dans la vie locale, de connaître plus facilement les souhaits, les problèmes rencontrés.



Pour des groupes d'animateurs ou de techniciens qui fonctionnent en réseau, pour des associations, ces outils facilitent le fonctionnement courant et les activités ou actions conduites à plusieurs. Ils permettent un fonctionnement dit collaboratif.



La mise en relation rendue plus facile, de nouveaux projets peuvent émerger, sans qu'il soit possible de prévoir sur quoi ils porteront, ni l'influence qu'ils auront sur l'évolution du territoire. Une place nouvelle est donnée à la créativité qui peut aboutir à la création d'une activité économique, au développement d'activités ludiques ou à l'émergence de groupes contestant le pouvoir en place.



�Freins à l'utilisation des technologies de l'information et de la communication.



Le recul dont nous disposons aujourd'hui sur le développement de la micro-informatique et de l'utilisation d'internet permet de préciser les freins à leur développement.



L'ordinateur reste un outil complexe, dont l'utilisation n'est pas assez simple pour que l'apprentissage se fasse naturellement. L'usage du clavier reste fastidieux. Les systèmes d'exploitation sont complexes malgré une apparente facilité, ils sont aussi peu fiables. Un minimum de compétences techniques est nécessaire dés que survient un incident de fonctionnement.



Il est nécessaire d'avoir de nombreux programmes pour profiter de la polyvalence de l'ordinateur. Chaque programme demande aussi un apprentissage.



Au premier abord, l'utilisation d'internet est facile. Il suffit de séances d'initiation de quelques heures pour naviguer sur le web, l'usage de la souris suffit. Il en va autrement pour l'utiliser efficacement : la diversité des sites est comparable à celle des programmes, la masse d'informations de qualité inégale est si importante qu'il peut falloir beaucoup de temps pour trouver celle cherchée, la rapidité n'est pas toujours présente.



Le coût d'un ordinateur, les coûts de communication lorsqu'on utilise internet, sont actuellement encore trop élevés pour le budget des ménages les moins riches.



Ces freins sont suffisamment importants pour que la diffusion de l'usage des technologies de l'information et de la communication soit très inégal selon l'âge, l'instruction, le revenu et l'entourage. Une partie de la population est captivée par cet outil, au point, pour certains, d'en être dépendant comme on peut l'être d'une drogue. La plus grande partie de la population, cependant, ne va l'utiliser que si elle en a un besoin suffisamment fort : professionnel, jeux, hobby, relations, etc.



Pour que leur utilisation soit intéressante pour un territoire, il est nécessaire qu'un pourcentage important de la population maîtrise cet outil de communication et que potentiellement tous puissent y avoir accès. A défaut, le risque existe qu'une partie importante de la population soit marginalisée, ou que les investissements dans ces technologies soient perdus.�



Principales conditions d'un développement de l'utilisation des technologies de l'information et de la communication.



Une première condition est commune à toute action conduite sur un territoire : il faut la volonté politique, relayée par une équipe suffisamment compétente.



L'usage de ces technologies doit se généraliser rapidement, ce qui implique un dispositif de formation et un développement de points d'accès public.�



Il doit y avoir suffisamment d'applications ou d'informations accessibles portant sur des centres d'intérêt fort et largement répandus.

�Projet TIC dans le cadre de Leader +.



Si les réflexions ont été conduites dans le cadre du programme Leader II, le projet lui-même est rédigé dans la perspective de Leader +.



La description qui en est faite ci-dessous tient compte des décisions prises par le Groupe Projet lors de la réunion du 3 décembre 2001. Elle tient également compte de l'appréciation qu'il est possible de faire sur l'adhésion des élus au projet, en particulier ceux des Communautés de Communes. Une variante est décrite dans le dernier paragraphe, elle convient mieux si les réflexions conduites dégagent une volonté plus largement partagée de développer les technologies de l'information et de la communication sur le territoire.



Pour la mise en œuvre du projet, les travaux du Groupe Projet et des Groupes Actions sont précieux. Ils comprennent de nombreuses indications utiles pour mettre au point les plans d'action détaillés.



Ce chapitre présente le projet dans l'ordre suivant :

Sites web du territoire ;

Appropriation des technologies de l'information et de la communication ;

Mise en réseau ;

Pilotage et coordination� ;

Budget des actions de mise en place des technologies de l'information et de la communication ;

Compléments nécessaires et envisageables� ;

Variante.



Sites web du territoire.



Objectifs.�



Les principaux objectifs des sites web du territoire sont :

Faciliter l'accès aux services de toutes sortes présents sur le territoire, plus généralement l'accès aux ressources ;

Favoriser le développement des coopérations ;

Améliorer la notoriété et l'image du territoire, en mettant notamment en évidence son dynamisme :

En interne ;

En externe.



Description.�



Le site web, tel qu'il est décrit en annexe�, comprend les principales parties suivantes :

Présentation générale du territoire et de son organisation ;

Des pages par commune et groupement de communes, qui rendent compte de l'activité dans la commune et qui puissent servir de lien entre les acteurs ;

La présentation des informations pratiques et des activités sur le territoire, quelles qu'elles soient, pourvu qu'elles concernent ceux qui vivent, passent ou envisagent de venir ;

La présentation des richesses de la région, dans un sens large : il peut s'agir de patrimoine bâti, de patrimoine naturel, de l'histoire, de traditions, de produits, etc. ;

Des espaces d'expression, de dialogue, d'information et d'échange par des outils comme les forums, les listes de discussion et d'information, etc. ;

Des espaces de présentation des associations, entreprises, structures diverses ;

Des liens vers les sites du territoire (et réciproquement) : il s'agit de développer la présence sur le web, de faciliter l'acquisition de compétences qui amènera certains à prendre leur autonomie.



Le site est alimenté par les habitants et les acteurs du territoire, ils disposent d'outils permettant de le faire facilement, avec une formation réduite.



Une première version, dite expérimentale, doit être mise en ligne à la fin de l'année 2001. Le site sera alimenté par un réseau de correspondants, en cours de constitution. Ces correspondants reçoivent une formation (2 jours) à l'utilisation des outils et aux aspects techniques qu'il est indispensable de maîtriser. L'objectif est d'avoir en moyenne un correspondant par commune.



Il convient de prévoir un renouvellement de ces correspondants, et une extension du recrutement vers ceux qui proposent des activités et des services : associations, écoles, entreprises, commerçants et artisans, professions libérales, etc.�



Dés 2002, il est nécessaire de compléter le site avec la présentation des parties du territoire qui n'étaient pas concernées par Leader II.



Une fois ce site expérimental alimenté et vivant, il est souhaitable d'en faire le bilan puis de la faire évoluer�. L'évolution la plus importante concerne les espaces permettant d'accueillir en priorité les associations, mais aussi les entreprises ou autres structures qui contribuent à l'animation de la vie locale. Elles pourront avoir une partie publique et une partie privée, esquisse d'intranet, permettant par exemple aux membres d'une association de disposer des ordres du jour et compte-rendus de réunion, avec des espaces de discussion interne, des listes de discussion et de diffusion, etc. Cette évolution sera suivie de la mise en place d'outils permettant aux partenaires de créer et gérer leur site de manière autonome tout en continuant à alimenter les parties communes, notamment la partie "Au programme". Deux versions de ces outils sont prévues.



Un webmestre a la responsabilité du site. Par rapport à un webmestre classique, le rôle de recrutement, de coordination et d'animation des correspondants est important. Un comité de coordination (plutôt qu'un comité de rédaction) l'aide.



Le webmestre a également la responsabilité de conduire les opérations de collecte et de classement des matériaux nécessaires au site. Ces matériaux sont de type divers : textes, photos dans un premier temps, mais aussi son et vidéo. Dans toute la mesure du possible, ces documents servent pour tous les supports de communication. Ils sont aussi mis à la disposition des acteurs du territoire (avec un contrat adapté�) pour leurs propres besoins de communication. Les moyens prévus pour la collecte sont :�

Une personne, a priori embauché dans le cadre du dispositif emplois-jeunes avec un objectif d'insertion, est progressivement formée aux différentes techniques ;

La collecte des documents existants ou de nouveaux documents est organisée au moyen de concours et en faisant appel aux partenaires du territoire, notamment les établissements d'enseignement.



Equipements et investissements.



Outre l'équipement du webmestre et de la personne chargée de la collecte, il convient de prévoir des compléments d'équipement spécifiques à la collecte accessibles aux correspondants dans des PAPI collectifs et individuels, ainsi qu'un ordinateur pour le stockage des documents numérisés.



Les autres investissements concernent les sites web : réalisation des pages sur le territoire avec leur traduction, site collectif, outils pour élaborer des sites pour les structures.



Appropriation des technologies de l'information et de la communication.�



Objectifs.



Permettre le développement de l'utilisation de ces technologies en levant les freins techniques à leur utilisation et en développant l'initiation et la formation, soit principalement :

Appui technique et maintenance ;

Initiation et animation ;

Développement des points d'accès publics à internet.



Dans un premier temps, les freins techniques concernent principalement les utilisateurs actuels, notamment dans les communes et les associations les plus importantes, mais aussi dans les établissements d'enseignement, en particulier du secondaire.



Description.



Il s'agit pour une large part de mettre en place les moyens humains permettant d'utiliser efficacement les moyens techniques mis en place. En moyenne, en France, les investissements en formation ne représentent que moins de 20%� des moyens alors que, dans certains pays du Nord de l'Europe, réputés pour leurs compétences dans ces technologies, les investissements en formation dépassent les investissements matériels.



Techniciens TIC : appui technique et maintenance.



Il est assuré par un encadrement en techniciens des technologies de l'information et de la communication ayant des compétences en informatique allant des systèmes d'exploitation aux utilisations avancées des programmes d'application. Dans un premier temps, ils auraient pour mission :

Le conseil sur le choix des équipements, des systèmes d'exploitation et des logiciels ;

L'installation et la maintenance des équipements, en particulier les plus complexes dont les réseaux d'ordinateurs font partie ; 

L'appui à l'utilisation des logiciels, en complément de la formation des utilisateurs, pour permettre une réelle intégration des utilisations avancées ;

La mise en commun des ressources (par exemple : où trouver les formulaires, les textes, etc.) ;

L'administration des applications plus complexes comme les intranets et les extranets ;

La veille sur les évolutions technologiques et le conseil sur les orientations pour le territoire.



Un technicien au minimum est nécessaire. Il est employé par les communautés de communes les plus engagées dans le projet. Des techniciens sont indispensables à un développement rapides de l'utilisation de ces technologies entre les communes et leurs groupements. Il faut s'attendre, dans les années à venir, à un développement de l'utilisation dans les formalités et démarches administratives : de plus en plus de formulaires administratifs sont disponibles en ligne, des procédures électroniques sont actuellement en cours d'expérimentation, par exemple pour le contrôle de légalité, qui devraient arriver à maturité dans les cinq années à venir. Il existent déjà des ressources juridiques sur internet utiles aux collectivités locales.



En outre, l'évolution de ces technologies est constante, elle exige des techniciens qu'ils se tiennent au courant et qu'ils fassent les évolutions utiles ou indispensables. Par exemple, l'arrivée de l'ADSL, avec des ordinateurs constamment connectés au réseau, implique la mise en place d'une sécurité informatique pour assurer la protection et la confidentialité des informations.



Outre les communautés de communes et les communes, les techniciens ont pour rôle d'apporter leur appui aux structures qui ont une mission avec un contenu de service public, par exemple :

Les établissements d'enseignement ;

Les Offices de Tourisme et Syndicats d'Initiative ;

Les associations ayant des missions sociales, culturelles ou de développement économiques ;

PAPI (points d'accès publics à internet) ;

Etc.



Animation TIC grand public.



La mise en place de sites web sur le territoire n'atteindra l'objectif de faciliter la communication avec les habitants que si ceux-ci s'approprient ces outils et s'ils ont accès à du matériel pour se connecter.



L'appropriation des technologies de l'information et de la communication par la population ne se fera que si les gens trouvent, dans leur utilisation, des applications qui correspondent à leurs centres d'intérêt. Les outils internet sont d'un premier abord encore plus facile que les outils bureautiques. Cependant, l'appropriation, c'est-à-dire l'utilisation courante, sans frein psychologique et avec une maîtrise suffisante des fonctionnalités avancées (celles qui apportent réellement des gains d'efficacité) implique :

Que l'utilisation de ces technologies rencontre les centres d'intérêt des personnes ;

Qu'en corollaire, �les points d'accès publics à internet soient suffisamment tolérants sur l'usage ;

Que l'usage dépasse l'utilisation la plus classique d'internet, qu'il comprend la bureautique mais également les jeux, le chat, etc.



Des limites sont à mettre, elles doivent cependant être suffisamment larges pour couvrir le plus large éventail possible de centres d'intérêt.



Pour certains publics, il existe déjà des objectifs de formation et des moyens pour y parvenir. C'est notamment le cas des établissements d'enseignement : tous les enfants sont ou seront en contact avec l'ordinateur, un B2I (Brevet d'Initiation Informatique)� à deux niveaux viendra reconnaître leurs compétences dans ce domaine. C'est le cas également des demandeurs d'emploi, et, plus généralement, de ceux qui passent par un dispositif de formation professionnelle.



Des animateurs TIC grand public, qui peuvent dépendre du GAL, des communautés de communes ou d'associations, à condition qu'une coordination sur l'ensemble du territoire soit mise en place, sont nécessaires. Il paraît plus réaliste de confier la responsabilité à des associations avec une mission précise dans la situation actuelle.



Deux sont prévus, dont l'activité peut commencer dés la première année, en priorité dans les parties du territoire qui s'impliquent le plus dans le Projet TIC. Ils interviennent dans les PAPI équipés d'ordinateurs en réseau. Ils interviennent également dans les groupes constitués� (par exemple, une association de généalogie, un groupe d'agriculteurs) ou dans les communes pour jouer la proximité. Ceci implique un équipement en portables connectés en réseau.



Si nécessaire, ils peuvent intervenir dans les établissements en appui aux enseignants, en complémentarité avec l'appui assuré par l'Education Nationale. Ils peuvent aussi intervenir dans d'autres structures comme les centres de loisir, en concevant avec les animateurs des activités associant les technologies de l'information et de la communication. Les animateurs de ces structures ne peuvent assurer seuls des animations TIC que s'ils en ont une maîtrise suffisante, ce qui peut être le cas si c'est pour eux un hobby, par exemple.



Equipements et investissements.



Il existe déjà un certain nombre de PAPI équipés de réseaux d'ordinateurs. Le manque le plus important est sur Valence d'Albigeois. Les autres ont cependant une utilisation limitée à la mission de la structure qui le gère : emploi-formation pour les SARAPP, culture pour les médiathèques.



Ces PAPI collectifs sont cependant trop éloignés pour une partie des habitants. Il est utile que le réseau comprenne également des PAPI individuels (pourvus d'un poste connecté) géré par une structure qui puisse accueillir le public et qui ait des horaires d'ouverture étendus : Office de Tourisme, association, commerçant, etc.



Dans les PAPI existants, les horaires d'ouverture ont besoin d'être étendus. Nous proposons de financer les PAPI collectifs et individuels pour l'extension de leurs horaires d'ouverture à des jours et heures adaptés pour que les scolaires et les actifs puissent les utiliser. Les équipements nouveaux et le renouvellement ne sont pas pris en compte, d'autres sources de financement sont possibles.



En matière d'équipement, les investissements prévus au Projet TIC sont les portables connectés en réseau destinés aux animateurs grand public.



Il est souhaitable que l'équipement des PAPI collectifs soit complété par des projecteurs vidéo�, utiles pour l'initiation et la formation, et pour de l'animation de groupe sur d'autres sujets.



L'utilisation de ces points d'accès publics peut être payante. Il est cependant souhaitable qu'elle soit gratuite pour un nombre d'heures suffisant pour que chacun puisse expérimenter l'utilisation qu'il a envie de faire. Il peut être nécessaire d'établir des priorités sur les publics ayant droit à cet accès gratuit. Ceci est rendu possible par le financement de l'extension des horaires d'ouverture.



Cependant, la réussite de l'appropriation conduira les familles à s'équiper. Le taux d'équipement peut d'ailleurs être un bon indicateur pour le suivi et le pilotage du projet.



Mise en réseau.



Objectifs.



Faciliter la mise en réseau des acteurs du territoire et améliorer son efficacité.



Le programme leader + prévoit la mise en réseau des acteurs du territoire, pour une large part les techniciens d'un secteur particulier de services. Les technologies de l'information et de la communication complètent utilement les rencontres et réunions, elles facilitent les actions communes d'un fonctionnement en réseau. Elles ont un rôle positif à jouer tant dans la formation du réseau que dans son fonctionnement à maturité.



Description.



Le premier besoin porte sur les outils informatiques nécessaires au fonctionnement en réseau et/ou au travail collaboratif. Il s'agit du même type d'outils que ceux mis en place dans une entreprise qui développe un intranet.



Certains ne sont rien de plus que ceux de l'internet, dont l'accès est protégé et réservé aux membres du réseau : courrier électronique, serveur web, base documentaire, liste de discussion et de diffusion, forums, documents numérisés.



Il peut être intéressant d'y ajouter une application du type gestion d'agenda, notamment pour les dates de réunion, de rendez-vous, d'entretiens téléphoniques.�



Enfin, il peut être utile, dans certains cas, de développer des applications spécifiques. Il peut s'agir de bases de données communes, quand il y a plusieurs intervenants sur un même dossier, permettant, entre autres, d'établir des indicateurs à différents niveaux d'agrégation. Il peut aussi s'agir d'outils informatiques qui résultent de la mise en commun et de la formalisation de méthodes de travail.



L'utilisation des technologies de l'information et de la communication ne vient ici qu'en renfort� d'une démarche de mise en réseau, en la facilitant.



Les besoins sont d'abord des besoins de formation :

Aux outils informatiques spécifiques au travail collaboratif ;

A la communication par le biais des TIC : si les règles générales de l'animation sont les mêmes, les techniques d'animation sont plus délicates à appliquer, la communication est moins riche.



Il sont ensuite des besoins en développements informatiques : analyse fonctionnelle puis programmation des applications spécifiques. Dans certains cas, l'analyse peut aboutir à la conclusion qu'un développement informatique n'est pas adapté, l'échange sur les méthodes de travail qu'elle aura suscité sera cependant profitable.



Pour certains services (par exemple aux personnes âgées dans le domaine de la santé), l'outil informatique peut être essentiel et demander des investissements importants qui ne sont pas pris en compte ici.



Les groupes de personnes concernées en priorité sont fonction des orientations du programme Leader +. La liste ci-dessous est indicative :

Personnel et élus des communautés de communes et des communes ;

Animateurs de pays ;

Animateurs selon le public :

Petite enfance ;

Enfance-jeunesse ;

Points d'accueil ;

Animateurs et techniciens du Projet TIC ;

Correspondants du site web ;

Etc.



Equipements et investissements.



Il n'y pas d'équipement spécifique de prévu, les investissements concernent les logiciels nécessaires, généraux de type intranet ou développés pour des applications adaptés à un groupe.



Pilotage et coordination du Projet TIC.



La mise en place des actions TIC est subordonnée à la mise en place des mesures du Projet Leader +, pour la plupart d'entre elles :

Les sites web du territoire sont rattachés à la communication interne et externe du territoire ;

La mise en place des animateurs grand public aux mesures concernant les familles, les jeunes, les personnes en difficulté, etc.

L'utilisation des technologies de l'information et de la communication pour la mise en réseau à la mise en place d'un fonctionnement en réseau des acteurs du territoire.



La mise en place des techniciens d'appui relève de la décision des collectivités locales. Le financement par le programme Leader + est la contrepartie d'un appui et d'une maintenance assuré sur l'ensemble du territoire aux structures impliquées dans le Projet TIC.



Les décisions qui sont du ressort du Projet Leader + dépendent du GAL. Il est souhaitable, et même impératif dans un souci d'efficacité, que le GAL mette en place un Comité de Coordination� qui vise à assurer la cohérence des stratégies de mise en place des technologies de l'information et de la communication des acteurs du territoire. Ce Comité de Coordination prépare les décisions du GAL dans le domaine des technologies de l'information et de la communication. Il fait ses préconisations aux autres décideurs. � Il est important que les établissements d'enseignement y soient représentés.



Il contrôle la mise en réseau des techniciens et animateurs qui interviennent dans le domaine des technologies de l'information et de la communication sur le territoire. Ces derniers auront intérêt à fonctionner en équipe projet le plus souvent possible.



Le GAL contrôle également la communication sur la mise en place des technologies de l'information et de la communication sur le territoire. Une communication importante est nécessaire, surtout au lancement du Projet, avant que l'usage des TIC ne se soit répandu. Elle se fait surtout en utilisant la communication écrite, par le biais des journaux des associations de Pays, des outils de communication propres à chaque structure et par la relation presse, notamment avec les quotidiens et hebdomadaires régionaux et départementaux. Des passages dans des émissions de radio ou de télévision seraient évidemment les bienvenues.



Les objectifs de cette communication sont essentiellement de faire connaître au public le plus large possible les moyens mis en place, et les utilisations qui se développent sur le territoire.� La communication doit également insister sur l'importance et les résultats que la formation permet d'obtenir, notamment vers les chefs d'entreprise.



Sur une période aussi longue et concernant des technologies en constante évolution, il est important de prévoir une veille technologique et un budget pour des expérimentations.



Budget des actions de mise en place des technologies de l'information et de la communication.



Il existe plusieurs mesures qui permettent le financement des investissements et, dans une moindre proportion, du fonctionnement pour l'initiation, la formation et le développement de l'usage des technologies de l'information et de la communication. Ces mesures existent au niveau national, régional et départemental.



Le Contrat de Plan Etat-Région prévoit un effort particulier sur les technologies de l'information et de la communication pour valoriser les ressources de la région, renforcer sa capacité d'attraction, être un levier de rééquilibrage du territoire dans trois domaines principalement :

La formation au sens large ;

La télémédecine ;

Le développement économique par l'aide aux entreprises.



Un appel à projet pour des Cyberbases doit être lancé en 2002 par la Région en partenariat avec la CDC-TIC (filiale de la Caisse des Dépôts et Consignations). Des actions par secteur sont également prévues, par exemple pour la culture (numérisation du patrimoine) ou la politique de développement territorial.



Le financement Leader + vient en complément pour que le développement des technologies de l'information et de la communication sur le territoire soit en cohérence avec les mesures du Projet Leader +. Les coût pris en compte sont détaillés en annexe. Ils sont exprimés en H.T. en distinguant les coûts de personnel, les coûts de fonctionnement, les investissements et la formation. L'application de la T.V.A aux coûts de personnel dépend du montage juridique retenu.



Les principales hypothèses retenues sont les suivantes :

2 Communautés de Communes s'engagent dans un processus d'appui et de mise en place d'applications intranet ;

la moitié de la population bénéficie du dispositif prévu pour l'appropriation ;

6 points d'accès publics collectifs et 6 points d'accès publics individuels bénéficient d'un complément d'équipement pour la réalisation des sites web ;

sur l'ensemble de la période, 150 animateurs, techniciens et élus sont formés à l'utilisation des technologies de l'information et de la communication pour le fonctionnement en réseau.



Le coût total entre 2002 et 2006 est de l'ordre de 9 400 KF. Ce montant est probablement excessif par rapport aux possibilités de financement de Leader +. Ceci implique de prioriser en vérifiant la cohérence des actions retenues.

�

Compléments nécessaires et envisageables.



Un certain nombre d'investissements sont nécessaires pour que le Projet TIC se mettent en place avec succès. D'autres investissements et d'autres moyens humains et financiers peuvent être prévus selon l'importance donné aux technologies de l'information et de la communication dans le cadre de Leader +.



La mise en place des PAPI va nécessiter des aménagements de locaux. Il s'agit de l'aménagement d'une salle dans le cas d'un PAPI collectif (en réseau). Ce type d'investissement peut permettre de rendre public l'accès à des salles informatiques de certains établissement d'enseignement. Les aménagements peuvent parfois être plus légers dans le cas des PAPI individuels dans les plus petites communes.



Il est possible de prévoir également des équipements plus sophistiqués et/ou expérimentaux : salle de visioconférence, salle de spectacle équipée pour la vidéo projection, etc. Ils sont souvent présents dans les opérations qui font référence, mais leur utilisation n'a pas paru particulièrement utile dans le cadre de ce projet. En revanche, ils peuvent être utiles pour le prestige du Projet TIC.



Les moyens humains pourraient être plus importants. A titre indicatif, le nombre d'animateurs correspond à 2,5 heures d'animation par an et par élève���.



Variante.



Le Projet TIC, tel qu'il est présenté ci-dessus, tient compte du niveau de sensibilisation des élus, principalement ceux des Communautés de Communes, tel que nous pouvons l'apprécier actuellement.



Il existe cependant des besoins réels et exprimés concernant l'utilisation de ces technologies de l'information et de la communication. Elles représentent également une réelle opportunité pour améliorer l'efficacité des autres mesures. Il est possible que la sensibilisation des élus soit rapidement plus forte qu'elle ne l'est actuellement.



Si c'était le cas, les principales modifications porteraient sur :

Sites web du territoire : renforcement de l'équipe de collecte de matériaux avec une ou deux personnes en plus ;

Appropriation des TIC : 

Deux techniciens au lieu d'un seul ;

4 animateurs au lieu de 2, l'équipement évoluant dans la même proportion ;

financement plus important des extensions d'ouverture et de l'utilisation.

�ANNExes

















Projet NTIC du Ségala, déroulement



Cahier des charges du site expérimental



Carte de l'infrastructure en fibres optiques existante et en projet France Télécom et e-téra (extrait de la revue des CCI Ecotarn du 2ème trimestre 2001).



Equipements recensés servant à la formation ou ouverts au public (carte)



Projet TIC Leader + - Planning



Projet TIC Leader + - Budget
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